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CESTION INTÉCRÉE 
DES RÉCIONS LITTORALES 
vers des plans nationaux d e  gestion durable 
Yves Hénocque 
Le littoral peut être considéré comme un < <  éco-socio-système > >  aux 
relations complexes entre ses composantes bio-physiques et celles qui 
sont liées aux activités humaines , qu'elles soient d'ordre politique, 
économique ou j uridique. La singularité de l'espace littoral par rap­
port aux autres espaces terrestres tient à cette interface terre-mer qui 
génère des milieux très spécifiques (zones humides, estuaires, zones 
battues, etc.) qui ont eux-mêmes généré des modes d'usage multiples 
dans des zones au régime juridique complexe. 
La pression sur le littoral augmentant (démographie, techniques 
d'exploitation, infrastructures . . .  ), une simple juxtaposition de ges­
tions sectorielles n'est plus suffisante. Il devient nécessaire d'élaborer 
des plans de gestion globale (inter-sectoriel) et durable (sur le long 
terme) qui soient fondés sur une définition concertée des priorités, 
leur traduction en terme de volonté politique (gestion intentionnelle) 
et la fixation d'objectifs dans l'espace et dans le temps. 
Certes, il n'existe pas une seule manière de gérer ainsi les zones 
côtières . On peut cependant dégager certaines étapes et lignes d'ac­
tion communes, propres à l'élaboration et au contenu des plans na­
tionaux de gestion durable. Il ne s'agit pas ici de décrire les outils 
juridiques qui peuvent être mis en œuvre, mais la démarche partici­
pative qui est au cœur des modes de gestion intégrée des régions 
littorales. Suite à une présentation générale, deux études de cas se­
ront brièvement exposées. 
LES ÉTAPES À RESPECTER 
Les principales étapes qui participent au processus d'élaboration 
des plans de gestion durable sont présentées dans leur ordre chrono­
logique, bien que, dans la pratique, certaines d'entre elles soient sou­
vent menées simultanément : 
- identification des problèmes à résoudre, 
- identification des problèmes prioritaires, 
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- analyse des effets et des causes de ces problèmes, 
- identification des modes de gestion destinés à atténuer ces effets, 
- identification des arrangements institutionnels et des procédures adminis-
tratives nécessaires (pré-requis) à la mise en œuvre du plan de gestion, 
- définition de la wne géographique concernée par le plan de gestion. 
IDENTIFICATION DES PROBLÈMES À RÉSOUDRE 
Ce travail est en général réalisé sous la forme d'étude préalable ou 
d'audit environnemental où on cherche comment l'environnement 
naturel et les activités humaines s'imbriquent pour former un sys­
tème. Les principaux aspects porteront sur les processus environ­
nementaux qui créent les écosystèmes côtiers et maintiennent leur 
santé et leur productivité, le fonctionnement de ces écosystèmes, les 
flux de ressources qu'ils génèrent, l'utilisation actuelle et potentielle 
de ces ressources, le type et l 'ampleur des conflits actuels et futurs 
ayant trait à l'exploitation des ressources dans un contexte social, éco­
nomique et politique (institutionnel) toujours en mouvance. 
Cette analyse procède d'abord de l'information disponible : étu­
des bibliographiques, banques de données éventuelles, interviews 
auprès des différents acteurs , institutionnels ou non. A ce stade, il 
n'est, en général, pas nécessaire de générer de nouvelles données mais 
d'identifier les problèmes qui se posent et se poseront à terme pour 
les usagers et leurs activités côtières . 
IDENTIFICATION DES PROBLÈMES PRIORITAIRES 
Il n'est bien sûr pas possible, ni souhaitable, de considérer tous les 
problèmes à la fois. Si l'audit environnemental vise à l'exhaustivité, il 
doit aussi permettre d'évaluer l'ampleur physique (mesurée en kilo­
mètres de côtes, en nombre de personnes affectées . . .  ) ou le degré d'im­
pact (perte de revenus, stocks de poisson, destruction des habitats, 
santé humaine . . .  ) de chacun des problèmes . 
Établir des priorités fait autant appel à la négociation qu'aux ana­
lyses techniques . Cela ne veut pas dire que ce qui reste est éliminé 
mais simplement qu'il est remis à plus tard. Un plan ou un schéma 
directeur peuvent ainsi être construit sur une seule problématique 
(matériaux, qualité des eaux . . .  ) mais en la resituant dans son contexte 
global, c'est-à-dire en prenant en compte le jeu d'interactions activi­
tés/ ressources/activités dans lequel elle s' insère. 
ANALYSE DES EFFETS ET DES CAUSES 
Le rassemblement et l'analyse systématique des données fournis­
sent des renseignements indispensables aux gestionnaires des ressources 
et des activités . Il est important, dès le départ et en se basant essen-
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tiellement sur l'information existante (écologique, socio-économique) 
de chercher à organiser l ' information environnementale, plus parti­
culièrement autour des problèmes que l'on veut traiter. 
IDENTIFICATION DES MODES DE GESTION 
Les modes de gestion ne se résument pas dans l'utilisation de telle 
ou telle technique, mais sont surtout liés aux comportements des 
groupes et des individus concernés, qu'il s'agisse des acteurs écono­
miques ou des agences administratives. 
Un plan national de gestion durable va reposer sur un certain nombre 
de mécanismes ou de procédures de gestion liés aux activités de dévelop­
pement, à la réglementation, à la persuasion, à l'incitation, à la planifica­
tion, à la recherche et au suivi contrôle des activités et de leurs effets. 
En général, il est plus facile d'appliquer cette approche dans un 
espace limité, où les conflits développement/environnement sont 
particulièrement intenses et où on retrouve le ou les problèmes prio­
ritaires que l'on veut traiter. Ce peut être le rôle de zones pilotes 
choisies à cet effet. 
Ces zones pilotes ne se suffisent cependant pas à elles-mêmes : 
elles seront d'autant plus efficaces qu'elles concerneront des ques­
tions considérées comme prioritaires au niveau national et qu'elles 
accompagneront l'effort de réflexion national vers cet objectif. 
IDENTIFICATION DES ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS 
ET DES PROCÉDURES ADMINISTRATIVES 
Comment mettre en œuvre l'ensemble des techniques/ outils identi­
fiés pour parvenir à des modes de gestion intégrée des zones côtières ? 
Avant de proposer, il importe de savoir quel est l'existant sur le­
quel il va falloir construire. Normalement, l'audit environnemental 
doit permettre de se faire une bonne idée de cet existant institution­
nel et de son fonctionnement dans chacun des pays. Les questions 
auxquelles il devra répondre sont : 
Quelle est la stratégie de gestion poursuivie à travers telles loi ou 
réglementation ? 
Quels sont les changements visés dans le comportement de tel indi­
vidu ou de tel groupe, à travers telle pratique de gestion ? 
Quels sont les critères d'attribution des droits d'accès ou d'autres ty­
pes de décision réglementaire ? 
Quelle est l ' information utilisée pour prendre les décisions ? Com­
ment est-elle collectée ? 
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Quelles sont les conditions légales, organisationnelles et administra­
tives qui empêchent qu'une bonne gestion se fasse ? 
Les réponses à ces questions contribueront à définir le fonctionne­
ment inter-institutionnel le plus adapté au contexte national. Les ar­
rangements nécessaires à la coordination peuvent revêtir diverses formes : 
- autorité centrale placée dans une administration nouvelle ou 
existante, 
- autorité centrale doublée d'une unité inter-administrations pour 
régler les conflits, 
- une administration leader dirigeant un comité de coordination 
inter-agences, 
- une commission exécutive inter-agences, etc. 
Des comités ou des commissions inter-agences ont ainsi été créés 
dans un certain nombre de pays comme dans les États côtiers améri­
cains (USA) , en Équateur, aux Philippines, en Indonésie ou encore 
en Thaïlande. Aux Philippines par exemple, pas moins de 20 agences 
ont pris part à un groupe de travail sur la gestion de la zone côtière 
(Coastal Zone Management Task Force) . 
DÉFINITION DE LA ZONE GÉOGRAPHIQUE 
Toutes les approches sont possibles à l' interface terre/mer qui ca­
ractérise l'espace côtier. Encore une fois, il importe que les problèmes 
prioritaires soient d'abord identifiés pour pouvoir ensuite être traités 
ensuite sur tout ou partie du territoire. 
Comme il a été dit plus haut, il est souvent plus facile de commen­
cer par des zones de démonstration. 
DES EXEMPLES 
A titre d'exemples, sont présentés ci-après deux types de plan na­
tional de gestion durable : le Plan de Gestion de la Zone Spéciale 
d'Atacames en Équateur, et les Recommandations pour une Stratégie 
de Gestion des Ressources dans la Zone Côtière du Sri Lanka. 
Yves Hénocque 
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Recommandations pour une Stratégie de Gestion des Ressources 
dans la Zone Côtière du Sri Lanka - Coastal 2000 
Il s'agit d'un ensemble détaillé de politiques et d'ac­
tions venant compléter ou amplifier les sections con­
sacrées à la zone côtière et à la gestion des ressources, 
dans plusieurs plans préexistants (situation commune 
dans les pays de la COI) : le Coastal Zone Manage­
ment Plan, le National Conservation Strategy, le Na­
tional Environmental Action Plan, et le National 
Investment Program. 
La préparation d'un tel document a duré trois ans, 
j usqu'à sa publication en 1 992 .  Il s'appuie sur une 
vingtaine de rapports techniques et, comme précé­
demment, sur de nombreuses réunions publiques et 
inter-institutions pour parvenir à un certain niveau 
de consensus. 
Le contenu 
Objectifs : 
• Accroître la production alimentaire via la gestion 
environnementale et la protection des habitats ; 
• Accroître les revenus et générer de l'emploi tout en 
maintenant la qualité environnementale. 
Questions prioritaires : 
• Les arrangements institutionnels, le soutien et la 
mise en œuvre de la planification pour la gestion des 
ressources côtières, sont insuffisants ; 
• Le développement économique et la demande ac­
crue de ressources dans la zone côtière, provoquent 
des dégradations environnementales ; 
• Les bénéfices attendus d'une meilleure gestion des 
ressources ne sont pas réalisés . 
Les politiques et leurs actions : 
1 .  Le programme de gestion côtière doit être réalisé 
simultanément aux niveaux national, provincial, de 
district et local, avec la participation requise des agen­
ces gouvernementales et non gouvernementales. 
/Au niveau national, il s'agira d'augmenter le volume 
et la qualité de l'information au service des agences 
gouvernementales centrales afin d'accroître leur ca­
pacité de mise en œuvre de la GIZC. 
Aux niveaux provincial ou de district, selon un pro­
cessus de décentralisation (attribution des licences) , 
de sélection de zones critiques dites Zones Spéciales 
d'Aménagement, et de planification pour chacune 
d'entre elles. 
2. Exécution d'un programme de suivi de l'état et 
de l'usage des systèmes environnementaux, ainsi que 
des résultats des projets de développement ou de ges­
tion des ressources entrepris par les diverses agences 
gouvernementales . 
Quelques unes des grandes variables à considérer 
dans ce programme de suivi : 
• Indices de qualité des habitats naturels critiques ; 
taux d'érosion et d'accrétion sur sites sélectionnés ; 
qualité des eaux ; débarquements de poissons ; pro­
duction agricole dans la zone côtière ; production in­
dustrielle ; etc. 
3. Exécution d'un programme global de recherche 
sur l' éco-socio-système donnant les bases d'une 
meilleure planification pour la gestion des ressour­
ces côtières. 
4. Exécution d'un programme de renforcement des 
capacités humaines et institutionnelles pour la ges­
tion des écosystèmes côtiers. 
5. Réactualisation et élargissement du plan direc­
teur de gestion de l'érosion côtière. 
Ici, le document, bien qu'intitulé « Recommandations 
pour . . .  >> , joue le rôle de ciment côtier entre plusieurs 
plans nationaux préexistants et, à ce titre, a la poten­
tialité d'un Plan national de gestion durable. Ces Plans 
ne revêtent ainsi pas nécessairement la même forme. 
Sur la base d'un Audit environnemental et d'une sé­
lection de problèmes prioritaires, ils sont l'aboutisse­
ment d'une réflexion nationale et concertée précisant 
les objectifs, les politiques et les actions requises pour 
parvenir à une gestion durable des ressources côtières. 
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Le Plan de Gestion de la Zone Spéciale d' Atacames 
Le contexte 
Le Plan de Gestion de la Zone Spéciale d'Atacames 
(Atacames Special Area Management Plan) est un des 
cinq plans régionaux préparés dans le cadre du Pro­
gramme de Gestion des Ressources Côtières de l'Équa­
teur (CRMP) . Le CRMP a lui-même démarré en 
1 988, créant cinq Zones Spéciales d'Aménagement, 
dotées chacune d'un Comité exécutif (représentants 
des institutions gouvernementales) et d'un Comité 
consultatif (représentants du secteur privé, des insti­
tutions scientifiques, ONG, etc.) . Ces Comités, ap­
puyés par des équipes techniques et le secrétariat du 
CRMP avaient pour mission de préparer les plans de 
gestion durable dans chacune des Zones Spéciales. 
Pour Atacames comme pour les autres zones, le tra­
vail a commencé en 1 990 avec la préparation d'un 
profil environnemental (grandeur : environ 45 km 
de longueur de côte, une dizaine de bassins hydro­
graphiques, et 27.000 habitants) suivi de rapports 
techniques sur l'agriculture et les bassins versants, la 
géomorphologie côtière, les mangroves, les pêches, 
l'aquaculture, les ressources en eau, les eaux usées et 
les déchets solides, le tourisme. 
Pendant les deux années qui ont suivi, les comités, 
les groupes d'acteurs, et les autorités engagés dans le 
programme ont travaillé à identifier les questions clés 
dans la zone désignée, à formuler les politiques et 
identifier les actions prioritaires dans un plan préli­
mmaue. 
Les Comités consultatifs ont ensuite revu et corrigé 
les plans et les ont approuvé en session plénière, avec 
les Comités exécutifs de chaque zone. Pour arriver à 
ce résultat, il aura fallu 22 réunions publiques, con­
cernant 68 groupes d'acteurs côtiers, 60 commu­
nautés (villageo i se s ,  etc. ) ,  1 9  agences 
gouvernementales, deux ONG, les médias (radio, 
télévision, presse) , deux universités, et des direc­
teurs d'écoles primaires et secondaires. 
Les plans ont été formellement adoptés par la Com­
mission Nationale de Gestion des Ressources Côtières 
(National Coastal Resources Management) en mai 
1 992. 
La mise en œuvre de bon nombre des actions recom­
mandées dans les plans fàit maintenant partie d'un projet 
d'application démarré en 1 994, sur financement de la 
Banque Interaméricaine de Développement (BAD) . 
Le contenu 
Objectifs. Formuler et appliquer, en concertation 
étroite, des stratégies locales de gestion des ressources 
intégrant des actions de protection et de développe­
ment ; 
• Initier et renforcer des formes de gouvernances loca­
les (communautés) capables de mettre en œuvre ces 
stratégies de gestion intégrée. 
- Pré-requis : 
• Participation des communautés d'acteurs à la pla­
nification et à la mise en œuvre des actions ; 
• Accord des autorités locales et des agents impli­
qués dans le contrôle (régulation) ; 
• Identification et mise en œuvre de formations ap­
propriées . 
- Questions prioritaires : 
• Gérer les usages dans la bande littorale terrestre, 
• Gérer et promouvoir le tourisme, 
• Améliorer la qualité de l'eau et les conditions sani­
taires des communautés, 
• Gérer les ressources de la pêche, 
• Gérer l'aquaculture, 
• Gérer les petits bassins versants, 
• Développer les capacités institutionnelles locales. 
Chacune de ces questions est traitée selon les six as­
pects suivants : 
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• Importance économique et prévisions à moyen terme, 
• Caractéristiques du milieu ou du secteur, 
• Principaux problèmes de gestion, 
• Objectifs à atteindre, 
• Politiques et actions correspondantes, 
• Résultats escomptés après application. 
Les points clés, objets centraux de concertation avec 
tous les groupes en présence, résident dans le choix 
des objectifs et des politiques/actions. 
Par exemple, pour la Gestion des usages dans la bande 
littorale terrestre, les objectifs sont : 
- le contrôle du développement et des changements 
de l'écosystème sur le littoral par l'élaboration de plans, 
d'arrêtés et de systèmes de licences ; 
- la suppression des coûts économiques, sociaux et 
environnemen-taux, causés par le passage ou la cons­
truction inappropriés de routes, de bâtiments ou de 
structures de protection du rivage ; 
- la protection et la restauration (lorsque c'est possible) 
d'habitats naturels majeurs et des sites côtiers indispen­
sables à un tourisme durable ; 
- la garantie de l'accès public au rivage. 
Les politiques et les actions qui en découlent : 
1 .  La construction de bâtiments, routes, hôtels, restau­
rants, maisons individuelles et zones de parking doit être 
interdite dans les zones côtières dangereuses où les dom­
mages ou la perte de vies sont hautement probables, y 
compris les zones d'érosion ou d'immersion acciden­
telle éventuelle. Partout où c'est possible, on doit pré­
férer la ligne de retrait (pas géométriques) où des sites 
alternatifs, plutôt que de procéder à la construction 
de digues ou de brises-lames pour permettre la pro­
tection des aménagements contre vagues et courants. 
Type d'actions : zonation et désignation des usages, 
normes de construction, protection de la côte et des 
zones de loisirs, amélioration des routes côtières. 
2. Toutes les zones de mangrove seront protégées 
afin de pérenniser leur rôle dans les écosystèmes 
estuariens (nurseries, habitats) , leur valeur en tant 
que source d'énergie renouvelable, et leur contri­
bution à l'attractivité des sites pour le tourisme. 
Type d'actions : contrôle des zones à mangrove par 
une unité spécialisée, reforestation, utilisation à des 
fins de loisirs, éducation et sensibilisation du pu­
blic, promotion de techniques de production de 
charbon de bois. 
3 .  Laccès public au rivage pour le tourisme, les loisirs, 
la pêche et la navigation, doit être préservé sur toute 
la côte. Le droit de passage latéral jusqu'à la ligne de 
haute mer doit être garanti. Les sites d'accès privilé­
giés au rivage doivent être identifiés et protégés. 
Type d'actions : inventaires, régulation spéciale. 
Développement institutionnel 
A partir de l'existant, sont décrits les arrangements 
institutionnels nécessaires aux niveaux local, régio­
nal et national, le rôle de chacun des intervenants, 
et les modalités de suivi d'exécution du plan. 
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